


Monsieur , né le XXXXXXXXXX à XXXXXXXXXXt, demeurant XXXXXXXXXXXXXXXXXX 
-XXXXXX, fait l'objet, depuis le 04 mars.2019 au CENTRE HOSPITALIER D � POISSY. d'unE'. mesure de  réintégratior
en soins psychiatriques sous la forme d'une hospitalisation complète, faisant suite · une mesure sur décision du représentan­
dc l'Etat, en apprication des dispositions de l'article L. 3213-l du code de la santi: publique:, 706�135, D47-29 du code dt
procédure pénale.

Le 08 mars 20 l 9, Monsieur le PREFET DES YVELINES a saisi le juge des libe és et de la détention afin qt.1'il soit statué, 
conformément aux dispositions des articles L 32 l l J 2-1 à L 3212" 12 et des articles , 3213-l à L 32 l 3� î l du code de: l a  santé 

w 

pi;blîque, sur cette mesure, 
Le procureur de la République, avisé. a fait connaître son avis favorable au maintî n de la mesure. 

A l'audience, 
Versailles. 

était présent, assisté de Me Séba,tkm BERLAND, avocat au barreau de 

Les débats ont été tenus en audience publique. 

La cause entendue à l'audience, l'affaire a été mise en délibéré au l 4 mars 20 l 9, par mi: e à disposition de l'ordonnance au greffe 
du juge des libertés et de la. détention. 

DISCUSSlON 

Il résulte des disposrtions de l'artîcle L 321 l-l2-1 du code de la santé publique qu'i appartient au juge des libertés et de la 
déte11tion dé statuer systématiquement sur la situation des patients faisant l'obj t de soins psychiatriques sous forme 
d'hospitalisation complète, s ans leur consentement. 

L'aiiicle L 32 l 2� l de ce même code prévoit l'admission d'une personne en soins psychi
i

_rique sous le régime de l'hospitalisation 
complète, sur décision du directeur d'un établissement habilité) lorsque ses trou les mentaux rendent impossible son 
consentement et que son état mental impose des soins immédiats assortis d\me surveil ance médicale constante justifiant une 
hospital îsatîon complète, ou d'une surveillance régulière j ustifümt une prise en charg, adaptée. 

Sur le mol!,en de nullité tiré de la décision de réintégration et de !itl ttotifict:ttlon : 

fi est constant que l'irrégu!arîté affectal'Jt une décision administrative dans Je cadre de la présente instance entraîne la 
mainlevée de la mesure s'il en résulte une atteinte aux droits de fa personne qui en fai1 !'objet, en applkation des 
dispositions de l'article L. 3216- l du code de la santé publique. 

Il est soutenu que le fait que la notification de la décision de réintégration et de marlît1en en hospitalisation sous 
contra.înte ait été réalisée troîs jours après la décsion d'admission a porté préjudice ' Monsieur 

En l'espèce, i! resson des éléments du dossier que Monsietu a été hospitalisé sans consentement et en réintégration 
à compter du 4 mars 2019, sur le fondement du certificat médical de réintégration '"digé le 4 mars par le Docteur 
ARNAUD Manucfa. 

L'aticle L 32 l lm l l exîgc que le cen:ificat de réintégration soit étayé d'éléments perme ant de constater fa recrudescence des 
troubles, et que ces circonstances entravent ta poursuite du suivi sous programme des ins; 

Le certificat médical du 4 mars 2019, ne caractérise pas suffisamment l'aggravation jes troubles psychiques qui rendent 
nécessaires la reprise des soins sans consentement en hospitalisation complète, puisq 'H est simplement noté qu'il a été 
admis à l'hopitaf de Nice pour ttouble du comportement. 

Or, cette recrudescance des troubles doit être spécialement caractérisée eu é,mrd .1t l'a einte a.ux droits importante qui 
résulte d'une hospitalisation sous contrainte, sachant de pfus que Monsieur était domicilié à NICE et 
qu'il a été tra.n�porté_à l'hôpital de P.OIS�Y dura:,t un trajet. de 8.heures et de�îe en _am

r

mlance, q1.J1il décl,�re tr�s p�-�1�!�, et
sans qu'on le tienne informé de sa s1tuat1on préc,sc. La nottficat1◊n de ses droits le i m rs 2019, alors qu ri avait deJa ci:e 
transféré A PO[SSY sans information, l�i fait grief 
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